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1. GENERALITES 

1.1. OBJET DU PLAN 

Le plan de réception et de traitement des déchets d'exploitation des navires et des résidus de cargaison est le 
document de référence permettant à l'ensemble des usagers du port de connaître les dispositions prises par le 
port en matière de collecte des déchets et résidus, les services disponibles, et leurs conditions d'utilisation. 
Sont concernés tout navire de commerce et de plaisance de plus de 12 passagers. 
 
Le plan est mis à la disposition des usagers, qui sont invités à en prendre connaissance : 
Au siège de la Direction des Ports gérés par la CCI Var - sise : 

663, Avenue de la 1ère Armée Française - 83500 La Seyne sur Mer 
 
A la Capitainerie du port de Toulon - sise : 

160, Avenue de l’Infanterie de Marine - 83000 Toulon. 
 
Il est également consultable à l’adresse suivante https://www.portsradetoulon.com  

 

1.2. RESUME DE LA LEGISLATION APPLICABLE 

La Convention internationale de Londres du 2 novembre 1973 relative à la prévention de la pollution complétée 
par le protocole du 17 février 1978 dit "Convention MARPOL 73/78" constitue le fondement de la prévention et 
répression de la pollution en mer des navires. Les annexes I, II, IV, V, et VI de cette convention déterminent les 
règles de rejet des déchets qui peuvent être déversés par les navires dans le milieu marin et imposent aux parties 
de la Convention d'assurer la fourniture d'installations de réception adéquates dans les ports. 

 
La directive 2019/883 du Parlement Européen et du Conseil du 17 avril 2019 relative aux installations de réception 
portuaires pour le dépôt des déchets des navires, modifiant la directive 2010/65/UE  et abrogeant la directive 
2000/59/CE vise à protéger le milieu marin contre les conséquences néfastes des rejets des déchets des navires 
qui font escale dans les ports situés dans l'Union, tout en assurant la fluidité du trafic maritime, en améliorant la 
disponibilité et l'utilisation d'installations de réception portuaires adéquates et le dépôt des déchets dans ces 
installations. 

 
En application du décret n° 2021-1166 du 8 septembre 2021 portant transposition de la directive (UE) 2019/883, 
quatre arrêtés ministériels ont été publiés au journal officiel le 15 octobre 2022 : 

- Arrêté du 11 août 2022 relatif aux opérations de dépôt de déchets dans les ports, 
- Arrêté du 12 août 2022 sur les échanges d'informations entre les ports et les capitaines de navires sur les 
déchets, 
- Arrêté du 11 août 2022 modifiant l'arrêté du 15 octobre 2001 portant approbation des cadres types des 
droits de port et des redevances d'équipement, 
- Arrêté du 11 août 2022 relatif au contrôle de la procédure de dépôt des déchets provenant des navires 
faisant escale dans un port français. 

 
Cette réglementation s’applique à l’ensemble des ports maritimes, quelle que soit leur activité (Pêche/ Plaisance/ 
Commerce) et quel que soit leur statut. Elle a principalement pour objet : 

• de permettre à l’ensemble des usagers de l’ensemble des ports de disposer d’installations adaptées pour  
recevoir les déchets d’exploitation et résidus de cargaison de leurs navires, 

• d’imposer aux navires de commerce et à certains grands navires de plaisance une obligation d’information 
préalable du port sur leurs besoins en matière d’installations de réception, 

• d’organiser et planifier la réception des déchets et résidus de cargaison, 

• de rendre obligatoire l’utilisation par les navires des installations de réception des déchets et résidus 
mises à leur disposition, sous peine d’amende pouvant aller jusqu’à 40.000 €uros, 

• de mettre en place un mécanisme de financement incitatif, reposant sur le principe pollueur – payeur. 
 

https://www.portsradetoulon.com/
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En application des dispositions de l’article L. 5334-8-4 du code des transports, les navires faisant escale dans un 
port sont susceptibles de faire l’objet d’inspections, y compris aléatoires, sur le respect de leurs obligations 
relatives à la procédure de dépôt de leurs déchets. 
 
La durée de validité de ce plan est fixée à 5 ans conformément à la réglementation en vigueur. 
 
L’attention des usagers est appelée sur l’obligation légale de dépôt systématique dans les installations 
appropriées des déchets produits par leurs navires.  

 
 

2. ÉVALUATION DES BESOINS EN TERMES 

D'INSTALLATIONS DE RECEPTION 

PORTUAIRES 

2.1. COMPETENCES : 

Les services de la CCI Var, exploitant des installations portuaires de Toulon Côte d’Azur, Brégaillon et du Môle 
d’armement, ainsi que la capitainerie du port sont, chacun en ce qui les concerne, chargés de répondre aux 
capitaines des navires ou de leurs représentants, et de produire toute information relative aux déchets pour pallier 
aux éventuelles insuffisances en matière d’installations de réception des déchets portuaires (emplacement, nature 
et capacité des bennes entre autres). 
 

2.2. PRESENTATION DES PORTS 

 
Les ports Rade de Toulon disposent de 3 terminaux :  

➢ Terminal Toulon Côte d’Azur à Toulon - Acticités Ferries et Croisière 
➢ Terminaux La Seyne Brégaillon : Terminal Fret Bregaillon Nord et Quai Colis Lourd – Activités 

Fret 
➢ Môle d’Armement à La Seyne sur Mer – Activités Croisière  

 
Concernant l’activité commerce, les principaux trafics sont les ferries, la croisière, et du fret composé 
essentiellement d’un trafic roulier et de divers vracs et colis lourds. 
 
Les chiffres clés 2023 :  
 
 Ferry Croisière Car Carrier Fret conventionnel 

Escales 1077 95 134 50 

Passagers 1 538 963 208 592 | / / 

Fret 465 160 tonnes / 79 483 Véhicules 64 172 tonnes 

 
 

 

2.3. DECHETS D'EXPLOITATION ET RESIDUS DE CARGAISON 
PRODUITS PAR LES NAVIRES FREQUENTANT 
HABITUELLEMENT LE PORT 

Les principaux déchets produits par les navires fréquentant habituellement les ports sont issus de la vie à bord des 
équipages et des passagers et sont issus de l’entretien courant des machines.  
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2.3.1. Déchets solides 

• Déchets ménagers :  
Issus principalement des cuisines et de la vie interne du navire, de l’équipage et des passagers :  

➢ Déchets alimentaires,  
➢ Emballages,  
➢ Plastiques,  
➢ Verres,  
➢ Papiers et cartons 

 

• Déchets de bois :  
Générés par la cargaison, palettes cassées, cagettes en bois, bois de fardage, que l’on retrouve sur le quai après 
l’escale du navire. 
 

• Ferraille :  
Déchets composés de métaux ferreux en provenance de la cargaison (cerclage des palettes, fils d’acier de saisine 
des marchandises en cale ou en pontée). 
 

• Déchets dangereux :  
Générés par la maintenance courante des navires : Batteries, filtres à huile/gasoil, chiffons et emballages souillés, 
piles…  

2.3.2. Déchets liquides 

• les boues de la salle des machines (sludges) :  
Ce sont les boues d'hydrocarbures issues de la centrifugation ou de la filtration du carburant du navire 
 

• les eaux de fonds de cale :  
Ce sont des eaux de nettoyage des machines chargées en hydrocarbures. 
 

• les eaux usées (grises ou noires) 
Ce sont les déchets liquides en provenance de la cuisine, des toilettes, des douches et des buanderies.  
 

• Les eaux de lavage des scrubbers : 
Ce sont les eaux de lavage des filtres placés sur les échappements des navires destinés à capter les gaz toxiques 
émis par la combustion des carburants de type fuel lourd. 
Scrubbers à boucle ouverte : les eaux sales sont directement rejetées dans le milieu marin. (Interdit dans le port) 
Scrubbers à boucle fermée : les eaux sales sont stockées dans des cuves de rétention et traitées à terre. 

 

2.3.3. Résidus de cargaison 

Ce sont les restes de cargaison à bord demeurant dans les cales, les citernes, y compris les excédents et quantités 
déversés lors du chargement ou déchargement. Si leur traitement doit se faire à Toulon, il fera l’objet d’une 
demande spécifique. L’intervention sera faite par une société agréée et spécialisée pour le transport de ces 
produits, et l’élimination par une société spécialisée et autorisée. 

 
 

2.4. BILAN QUANTITATIF 

 

• Terminal Toulon côte d’Azur : 19 tonnes d’ordures ménagères produits par les passagers 
collectés annuellement (2024) 
La collecte sélective étant assurée par la Métropole, nous ne disposons pas de données chiffrées.  
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• Môle d’Armement : 4.2 tonnes d’ordures ménagères produits par les passagers collectés 
annuellement (2024) 
La collecte sélective étant assurée par la Métropole, nous ne disposons pas de données chiffrées.  

 

• Terminal Fret de Bregaillon : pas de dépôt de déchets de navires gérés par l’exploitant du port.  
 
 

 

3. TYPE ET CAPACITE DES INSTALLATIONS 

DE RECEPTION PORTUAIRE 

La demande de prise en charge de l’organisation et de la collecte du transport, du traitement et de l’élimination 
des déchets d’exploitation et des résidus de cargaison appartient soit à l’Agent consignataire soit au Capitaine du 
Navire en l’absence d’Agent consignataire. 
 

 

3.1. INSTALLATIONS POUR LES DECHETS SOLIDES 
 
 

➢ Terminal Toulon Côte d’Azur :  
o Ferries de la CORSICA FERRIES :  

▪ Compacteur à bord de 15 m3 (après tri de plusieurs catégories de déchets 
conformément à la convention MARPOL) et enlèvement par une société privée 
(agréé sur le plan déchets – voir annexe 3) à chaque escale. 

▪ Compacteur à bord pour le carton 
▪ Zone de stockage temporaire sur le terminal intégrant :  

• Une benne de 30 m3 pour le bois 

• Une benne de 30 m3 pour les plastiques 

• Une benne de 30 m3 pour les cartons  

• Des caisses-palettes pour le verre 

• Des caisses-palettes pour les biodéchets 
o Autres Ferries et Navires de Croisière : A la demande du navire par l’agent consignataire 

ou le capitaine du navire, une ou plusieurs bennes sont disposées sur le quai le long du 
navire le cas échéant. Cette demande est effectuée auprès d’un prestataire agrée (agréé 
sur le plan déchets – voir annexe 3). 

o Pour la collecte des déchets ménagers provenant des passagers fréquentant le 
terminal en attente d’embarquement :  

▪ Des poubelles de tri pour le papier/cartons, le plastique et les ordures 
ménagères sont présentes sur l’ensemble des terminaux.  

▪ 4 poubelles 4 flux (plastique, cartons, verre, canettes aluminium) sont 
présentes dans la gare maritime 

▪ Une zone de regroupement :  

• 6 containers papier/cartons de 660L  

• 3 bacs pour le plastique 

• 3 bacs pour le papier/carton   

• 1 bac pour le verre 

• 1 bac pour les canettes aluminium 
 

➢ Môle d’Armement :  
o Navires de Croisière et navires de grande plaisance : A la demande du navire par l’agent 

consignataire ou le capitaine du navire, une ou plusieurs bennes sont disposées sur le 
quai le long du navire le cas échéant. Cette demande est effectuée auprès d’un 
prestataire agrée (liste in fine). 
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o Pour la collecte des déchets ménagers provenant des croisiéristes fréquentant le 
terminal :  

▪ 4 containers de 660L pour les ordures ménagères 
▪ 1 bac pour les emballages plastiques et métalliques 
▪ 1 bac pour les papiers/cartons  

 
➢ Terminal Fret de Brégaillon :  

o Cargos ou car carriers : A la demande du navire par l’agent consignataire ou le capitaine 
du navire, une ou plusieurs bennes sont disposées sur le quai le long du navire le cas 
échéant. Cette demande est effectuée auprès d’un prestataire agrée (liste in fine). 

o Pour collecter les divers déchets sauvages présents sur les terre-pleins, X containers 
pour les ordures ménagères sont répartis sur les Terminaux et peuvent être utilisés par 
tous les acteurs portuaires. Ces containers ne sont pas voués à collecter des déchets 
issus des navires.  

 
 

Le nombre de bacs et leurs contenances peuvent évoluer en fonction de l’activité et des nouveaux 
besoins.  

 
 

9.2. - INSTALLATION POUR LES DECHETS LIQUIDES 

 
Pour les 3 terminaux, aucune installation n’est disponible sur le port.  

➢ Ferries de la CORSICA FERRIES : Pompage régulier des sludges directement par une société privée 
(agréée sur le plan déchets – voir annexe 3) 

➢ Autres ferries, Navires de Croisières et Cargo RO-RO et LO-LO : A la demande du navire faite à 
l’agent consignataire ou le capitaine du navire le cas échéant. 

 
 
 

4. PROCEDURES DE RECEPTION ET DE 

COLLECTE DES DECHETS D'EXPLOITATION 

ET DES RESIDUS DE CARGAISON 

Le port n’assure pas lui-même les prestations. La collecte est effectuée par le biais de prestataires agréés dont la 
liste figure en annexe 3.  

 

4.1. PROCEDURE D’AGREMENT DES PRESTATAIRES 

 
L’agrément est accordé annuellement aux entreprises en faisant la demande par l’Autorité portuaire qui vérifie les 
agréments ou autorisations préfectoraux obligatoires.  

 

4.2. POUR LES DECHETS SOLIDES 

➢ Pour les déchets solides provenant de la vie des équipages à bord et de l’entretien de la propulsion du 
navire. 
L’enlèvement et le traitement de ces produits sont à la charge de l’agent consignataire ou du capitaine du 
navire, qui traite directement avec une des sociétés indiquées dans ce plan.   

 
➢ Pour les déchets liés à la fréquentation de passagers sur les terminaux :  

o Pour les ordures ménagères et la collecte sélective, la collecte et l’élimination sont assurées par 
un prestataire privé et agréé selon la fréquence adaptée à la saisonnalité.  
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4.3. POUR LES DECHETS LIQUIDES 

Les déchets peuvent être des huiles usées, eaux usées ou des boues. 
Pour l’évacuation de ces déchets, chaque pompage à bord fera l’objet d’une demande spécifique du navire à la 
Capitainerie, par l’intermédiaire de l’agent consignataire ou du Capitaine du navire le cas échéant (sauf pour les 
navires en contrat annuel). 
Les collectes de déchets liquides peuvent se faire :  

o soit par voie terrestre, à l’aide de camions citernes agréés parfaitement adaptés aux produits 
collectés, 

o soit par voie maritime, à l’aide de barges ou de navires conformes à la règlementation en vigueur 
pour les produits transportés. 

 
 

4.4. POUR LES RESIDUS DE CARGAISON 

Si leur traitement doit se faire à Toulon, il fera l’objet d’une demande spécifique, l’intervention sera faite par une 
société agréée et spécialisée pour le transport de ces produits, et l’élimination par une société spécialisée et 
autorisée. 
 

4.5. COLLECTE DES DECHETS PAR LES PRESTATAIRES AGREES 

 
Les prestataires et les navires ont le choix du matériel de collecte qu’ils sont susceptibles de mettre en œuvre.  
Les bennes ou conteneurs de déchets doivent répondre aux exigences techniques en matière de sécurité et 
d’hygiène. Ces containers doivent être régulièrement nettoyés par le prestataire, elles doivent être étanches et 
donc ne pas générer d’égouttures sur les quais. De plus, les zones de stockage temporaires accordées doivent être 
maintenues propres afin de limiter l’impact visuel. 
L’ensemble des prestations de collecte des déchets, l’enlèvement des bennes et leur transport jusqu’à un centre 
agréé, sont assurés par un véhicule parfaitement adapté à ce type de prestation. 
Tous les moyens doivent notamment être mis en œuvre pour éviter l’envol ou le déversement d’ordures sur la 
chaussée pendant le transport. 
 
 
 
 

5. SYSTEME DE TARIFICATION 

5.1. REDEVANCE 

 
Il est perçu à la sortie des ports, sur tout navire de commerce et tout navire de plaisance, conçu pour le transport 
de plus de 12 passagers, une redevance sur les déchets d’exploitation des navires prévue à l’article R5321-38 du 
Code des Transports, indépendamment du dépôt ou non de déchets. Cette redevance est à la charge de 
l’armateur. Les taux de cette redevance sont fixés en fonction de la catégorie, du type et de la taille des navires et 
du type des déchets d’exploitation. Ce taux est défini dans les droits de port applicables au 1er janvier de chaque 
année. 
 
En application des dispositions des articles R 5321-38 et R 5321-39 du code des transports : 
Le tarif arrêté par chaque port peut prévoir une exemption de la redevance pour les navires effectuant des 
services réguliers qui comportent des escales fréquentes et régulières, selon les conditions précisées par arrêté du 
ministre chargé des ports maritimes. 
 
Le Port de Toulon ne réalise aucune prestation relative à la réception et au traitement des déchets d’exploitation 
et ne dispose pas d’installations mobiles ou fixes de réception. De ce fait, aucune redevance n’est perçue.  



Direction des Ports / Page 10/21 
 

Dans ce cas, les prestations de réception et de traitement des déchets d'exploitation et résidus de cargaison sont 
assurées par les entreprises dont la liste figure à l'annexe 3. Le paiement des prestations est fait directement au 
prestataire de service soit par l’Agent maritime, l’agent consignataire du navire, soit par le propriétaire du navire 
ou son représentant. Les prestations spécifiques telles que le pompage des déchets liquides sont assurées par les 
entreprises, dont la liste figure à l'annexe 3. La prestation est commandée et payée soit par l’Agent Maritime, ou 
l’Agent consignataire à la demande du navire soit par le capitaine ou le propriétaire le cas échéant. 
 
 
 

6. PROCEDURES ET FICHES DE DECLARATION 

DECHETS ET RESIDUS 

Conformément aux arrêtés du 11 ou 12 août 2022 :  
 
Avant l’arrivée au port 

➢ Les capitaines de navires ou l’agent consignataire doivent fournir avant chaque escale, sauf cas d’urgence, 
à la capitainerie, les informations sur les déchets d’exploitation et les capacités de stockage du navire.  

➢ Ces informations sont données à la capitainerie, au moins vingt-quatre heures avant l’arrivée, via Vigisip 
et au travers de la fiche réglementaire en annexe de l’arrêté du 12 août 2022 sur les échanges 
d’informations entre les ports et les capitaines de navires. S'il y a lieu, les documents attestant du dépôt 
des déchets d'exploitation, fournis par le port d'escale précédent, sont également transmis.  
Conformément aux dispositions de l’article 5 de l’arrêté du 12 août 22, les navires en lignes régulières qui 
sont exemptés n’ont pas à fournir de déclaration avant l’arrivée 

 
Pendant l’escale au port 

➢ Le capitaine de navire faisant escale est tenu, avant de quitter le port, de déposer les déchets 
d'exploitation de son navire (sauf s'il dispose d'une capacité de stockage spécialisé suffisante pour tous les 
déchets d'exploitation qui ont été et seront accumulés pendant le trajet prévu jusqu'au port de dépôt) 

➢ Les officiers de port peuvent interdire la sortie du navire qui n'aurait pas déposé ses déchets 
d'exploitation et résidus de cargaison dans une installation de réception adéquate, et subordonner leur 
autorisation à l'exécution de cette prescription. Toutefois, s'il dispose d'une capacité de stockage 
spécialisé suffisante pour tous les déchets d'exploitation qui ont été et seront accumulés pendant le trajet 
prévu jusqu'au port de dépôt, le navire peut être autorisé à prendre la mer. 

➢ Les navires faisant escale dans le port de Toulon-La Seyne-Brégaillon, sont susceptibles de faire l’objet 
d’inspections, y compris aléatoires, sur le respect de leurs obligations relatives à la procédure de dépôt de 
leurs déchets.  

➢ L’agent consignataire ou du capitaine du navire, traite directement avec une des sociétés indiquées dans 
ce plan pour traiter ses déchets.   

 
 
Avant de quitter le port 

➢ Dans le cas où un navire dépose des déchets durant son escale, l’autorisation de sortie accordée par la 
capitainerie sera soumise à la fourniture d’un certificat de dépôt émis par l’organisme agréé qui les a 
récupérés.  

➢ Lorsque, la capitainerie autorise un navire à prendre la mer (cas d’un navire ayant une capacité de 
stockage suffisante jusqu’au prochain port d’escale) sans avoir préalablement fait procéder à la collecte et 
au traitement de ses déchets d'exploitation et résidus de cargaison, elle en informe le prochain port 
d'escale déclaré par le capitaine du navire. 

 
Cas particuliers, navires de lignes fréquentes et régulières : 
Les navires en services réguliers peuvent être exemptés de la procédure de déclaration, de l’obligation de dépose, 
du paiement de la redevance. L’exemption est demandée par l’autorité portuaire du port de dépose pour l’un des 
cas ou les trois et est enregistrée dans le système de suivi Européen SAFESEANET. Si les capacités du navire ne sont 
pas jugées suffisantes par la capitainerie, l’obligation de dépose peut être demandée avant d’autoriser le navire à 
appareiller. 
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7. PROCEDURE DE SIGNALEMENT DES 

INSUFFISANCES CONSTATEES DANS LES 

INSTALLATIONS DE RECEPTION 

Les services de la CCI Var, concessionnaire des installations portuaires de Toulon Côte d’Azur, Brégaillon et du 
Môle d’Armement, ainsi que la capitainerie du port de Toulon, sont chacun en ce qui les concerne, chargés de 
répondre aux capitaines des navires ou de leur représentants et de fournir toute information relative aux déchets 
pour pallier aux éventuelles insuffisances en matière d’installations de réception des déchets portuaires 
(emplacement, nature et capacité des bennes entre autres). 
En cas d'insuffisance avérée, ou de dysfonctionnement des installations de réception portuaires des déchets ou 
encore en cas de difficultés rencontrées avec les entreprises privées chargées de la collecte des déchets, les 
usagers du port sont invités à prendre contact avec la Direction des ports de la CCIV - M BOSI Jérôme : Téléphone : 
04.94.22.89.58 ou 06.29.36.72.28– Email adresse : jerome.bosi@var.cci.fr 
 
Le directeur des ports gérés par la CCIV s'efforcera d'apporter une réponse écrite à l'ensemble des réclamations 
écrites dans un délai maximum d'un mois.  
 
L’ensemble de ces insuffisances seront mises à l’ordre du jour lors des réunions prévues dans le cadre du Conseil 
Portuaire.  
 
 

8. PROCEDURES DE CONSULTATION 

 
Une mise à jour du présent plan doit être effectuée au minimum tous les 5 ans. Dans ce cadre, les usagers du port 
seront alors consultés par le biais du Conseil Portuaire. 
 
 
 
 

9.  APPLICATION DU PLAN DECHETS 

La CCI du Var, exploitant des ports de Toulon Commerce, de Brégaillon - Nord et Sud, du môle d’Armement est 
tenu de fournir tous les renseignements utiles aux armateurs des navires ou à leurs représentants en ce qui 
concerne la réception et le traitement des déchets d’exploitation et de résidus de cargaison et en particulier la liste 
des sociétés agréées. La Capitainerie du port s’assurera de la bonne application du plan déchets et prendra les 
mesures de police en cas de non-respect des dispositions réglementaires relatives à la réception et au traitement 
des déchets d’exploitation et des résidus des cargaisons de navires.  
 
 

10. REGLEMENTATION DES 

CONTRAVENTIONS 

• Contravention de grande voirie : « Il est interdit de porter atteinte au bon état et la propreté du port et de 
ses installations, notamment de jeter dans les eaux du port tous déchets, objets, terre, matériaux ou 
autres, sous peine d’une amende de 1500 € portée à 3000 € en cas de récidive » (cf. : Art L 5335-2  et Art  
R 5337- 1 du code des transports et  Art  L 2132-26 du code générale de propriété des personnes 
publiques et le 5 alinéa de l’Art 131-13 du code pénale).  
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• Amende pour abandon d’ordures (Article R633-6 du Code Pénale créé par décret n°2015-337 du 25 mars 
2015 - art. 1) : 
Hors les cas prévus par les articles R. 635-8 et R. 644-2, est puni de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 3e classe le fait de déposer, d'abandonner, de jeter ou de déverser, en lieu public ou 
privé, à l'exception des emplacements désignés à cet effet par l'autorité administrative compétente, des 
ordures, déchets, déjections, matériaux, liquides insalubres ou tout autre objet de quelque nature qu'il 
soit, y compris en urinant sur la voie publique, si ces faits ne sont pas accomplis par la personne ayant la 
jouissance du lieu ou avec son autorisation. 

 

• Amende pour non-respect des conditions de collecte des déchets (Article R632-1 du Code Pénale modifié 
par Décret n°2007-1388 du 26 septembre 2007 - art. 4 JORF 28 septembre 2007) : 
Hors le cas prévu par l'article R. 635-8, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 2e 
classe le fait de déposer, d'abandonner, de jeter ou de déverser, en lieu public ou privé, à l'exception des 
emplacements désignés à cet effet par l'autorité administrative compétente, des ordures, déchets, 
déjections, matériaux, liquides insalubres ou tout autre objet de quelque nature qu'il soit, y compris en 
urinant sur la voie publique, si ces faits ne sont pas accomplis par la personne ayant la jouissance du lieu 
ou avec son autorisation. 
Est puni de la même peine le fait de déposer ou d'abandonner sur la voie publique des ordures, déchets, 
matériaux ou tout autre objet de quelque nature qu'il soit, en vue de leur enlèvement par le service de 
collecte, sans respecter les conditions fixées par l'autorité administrative compétente, notamment en 
matière de jours et d'horaires de collecte ou de tri des ordures. 
Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2, des infractions définies au présent article. La peine encourue par les personnes morales est 
l'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-41. 

 

• Article 131-13 modifié par Loi n°2005-47 du 26 janvier 2005 - art. 9 JORF 27 janvier 2005 en vigueur le 1er 
avril 2005 : 
Constituent des contraventions les infractions que la loi punit d'une amende n'excédant pas 3 000 euros. 
Le montant de l'amende est le suivant : 

- 38 euros au plus pour les contraventions de la 1re classe ; 
- 150 euros au plus pour les contraventions de la 2e classe ; 
- 450 euros au plus pour les contraventions de la 3e classe ; 
- 750 euros au plus pour les contraventions de la 4e classe ; 
- 1 500 euros au plus pour les contraventions de la 5e classe, montant qui peut être porté à 3 000 euros en 

cas de récidive lorsque le règlement le prévoit, hors les cas où la loi prévoit que la récidive de la 
contravention constitue un délit. 

 

• Décret n° 2015-337 du 25 mars 2015 relatif à l'abandon d'ordures et autres objets (JUSD1502543D) : le 
décret a aggravé l'amende encourue en cas d'abandon de détritus sur la voie publique. L'amende 
encourue pour les contraventions de la 2e classe, était de 150 euros. Ces faits sont punis désormais de 
l'amende encourue pour les contraventions de la 3e classe, soit 450 euros. Le décret maintient toutefois 
une amende de la 2e classe en cas de non-respect de la réglementation en matière de collecte d'ordures, 
portant notamment sur les heures et jours de collecte ou le tri sélectif. La nouvelle contravention de 3e 
classe pourra être constatée par les agents de police municipale et pourra faire l'objet d'une amende 
forfaitaire de 68 euros ou d'une amende forfaitaire majorée de 180 euros. Il permet également cette 
constatation et cette forfaitisation pour la contravention de la 4e classe réprimant l'entrave à la libre 
circulation sur la voie publique, qui peut être constituée lorsque, du fait de leur importance, les ordures 
abandonnées entravent ou diminuent la liberté ou la sûreté de passage. 
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11. INFORMATIONS PRATIQUES 

Annexe 1 : Identification du concessionnaire  
 Annexe 2 : Coordonnées des prestataires extérieurs et services proposés 
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ANNEXE N°1 

 
 
 

Identification du concessionnaire : 
 

CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DU VAR 
236 Boulevard Maréchal Leclerc 

CS 90008 
83107 TOULON cedex 

 
Direction des Ports  

Port de la Seyne- Brégaillon 
663, Avenue de la 1ere armée Française 

83500 - La Seyne sur Mer 
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ANNEXE 2 
 

 
Coordonnées des sociétés Agréées et spécialisées 

 
L’autorité portuaire octroie un certificat d’agrément aux prestataires en faisant la demande sous certaines 

conditions. Cette liste peut donc évoluer chaque année.  
 

GROUPE VEOLIA 

 

 



Direction des Ports / Page 16/21 
 

 

GROUPE GANAYE ENVIRONNEMENT 
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GROUPE ORTEC ENVIRONNEMENT 
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M2JL Recyclage Services 

 
COLLECTE D'HUILES ALIMENTAIRES USAGEES 

 
Siège social : 

232, rue Ampère 
ZAC de Gavary 
83260 LA CRAU 

 
Présidente : 

Mme GABRIELLI Valérie 
Tél : 06 09 94 78 94 

 
Responsable des marchés et coordinateur : 

Mr MUSCATELLI jean louis   
Tél: 06 71 86 87 18 

 
Intervenant sur les installations du port : 

Mr TLEMCANI Aziz   
Tél: 06 29 27 36 48 

 
Responsable réception produits et qualité : 

Mr BIASIOLI Didier  
Tél: 07 82 35 99 05 
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TPA 
Travaux de Pompage et Assainissement Maritime 

 

Pompage de tous résidus (eaux mazoutées, eaux grises/noires, scrubbers..) dans la marine, industries, dégazage et 
nettoyages des capacités des navires 

Collecte des déchets solides banals et spéciaux : plastiques, verres, pyrotechniques, cartons....  
 
 

Siège social : 
Poste 145 GPMM 

BP 9   
13 321 MARSEILLE CEDEX 16 

TPA : Tél 04.91.03.17.15  
tpa@sarpindustries.fr 

 
Adresse de livraison : Poste 145 GPMM - Porte 4 -  13016 Marseille  

 
Président : 

Mr AUBOIROUX Michel 
 

Responsable de Site : 
Mr ROVELLO  

Tél : 06.19.43.79.27 
 

Services administratif & Commercial : 
 Mme GABRIEL  

Tél : 04.91.03.17.15 
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LISTE DES ENTREPRISES AGREEES 

POUR LA COLLECTE DES HUILES USAGEES 
DANS LE DEPARTEMENT DU VAR 
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LISTE DES ENTREPRISES AGREEES 
POUR LA COLLECTE DES PNEUS 

DANS LE DEPARTEMENT DU VAR 
 

 

 
 
 
           


